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Mesdames et Messieurs les députés signataires du document titré "Question au Président de l’Assemblée Nationale"

PORTO-NOVO

OBJET : Réponses aux préoccupations exprimées par 38 députés

Mesdames et Messieurs les députés,

Par le document titré "Question au Président de l’Assemblée Nationale", que j’ai reçu le 19 février 2008, et conformément aux dispositions de l’article 22 du règlement intérieur, vous m’avez demandé d’apporter des éléments de réponse aux préoccupations suivantes :
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 la situation de l’honorable Séfou FAGBOHOUN ;
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 le refus de visa à Madame Célestine ADJANOHOUN ;
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 l’affaire Antoine DAYORI ;
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 les injures de Adrien AHANHANZO GLELE à l’endroit des députés de l’Assemblée Nationale ;
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 la non désignation des représentants de l’Assemblée Nationale dans certaines institutions.

Les dispositions de notre règlement intérieur applicables au présent dossier n’ayant pas précisé la forme de la réponse, il m’a paru nécessaire de vous exposer par écrit, les réponses que suscitent à mon niveau ces préoccupations, cela d’autant plus que vos questions sont également sous forme écrite. Parallélisme des formes oblige.

LA SITUATION DE L’HONORABLE FAGBOHOUN
Je voudrais, chers collègues, vous dire que la situation de Monsieur Séfou FAGBOHOUN nous a toujours tous préoccupé d’autant qu’il s’agit d’une première dans l’histoire de notre jeune démocratie.
Comme vous l’avez souligné, il s’agit d’un collègue, élu bien qu’étant en détention préventive, et qui vient de bénéficier d’une libération sans caution, alors même qu’il est en évacuation sanitaire.
Comprenez, chers collègues, qu’au-delà de toutes autres considérations, il s’est toujours posé à nous tous et à moi particulièrement en ma qualité de premier responsable de notre institution, un devoir de compréhension et de solidarité envers l’intéressé.
C’est pourquoi, nonobstant le principe de séparation des pouvoirs entre les institutions de la République et dans le souci de régler la situation de notre collègue qui revêt un caractère humanitaire, j’ai pris des contacts pour qu’un passeport diplomatique soit établi au nom de l’intéressé en vue de faciliter son évacuation sanitaire.
C’est alors qu’il m’a été précisé que celui-ci est déjà détenteur du passeport diplomatique, le passeport N°D 00158/05 du 31 janvier 2005, conféré à l’intéressé à titre exceptionnel par le Chef de l’Etat conformément aux dispositions de l’article 9 du décret 2004-296 du 20 mai 2004 portant conditions d’attribution et de jouissance de passeport diplomatique et de passeport de service en République du Bénin qui dispose que "le Ministre en charge des Affaires Etrangères, sur autorisation expresse du Président de la République , peut délivrer le passeport diplomatique à toute personne que celui-ci jugera digne d’en bénéficier".
Ce passeport diplomatique était valable jusqu’au 30 Janvier 2008, donc bien en cours de validité au moment de l’évacuation sanitaire.
Toutefois, en raison de la situation de détention de l’intéressé et dans le souci d’éviter toute lenteur et tout blocage dans le traitement du dossier de santé, j’ai convenu avec le Ministre en charge des Affaires Etrangères et celui en charge de l’Intérieur et de la Sécurité, que toutes les dispositions seront prises pour assurer l’évacuation de notre collègue. Ce qui a été fait.
Enfin, j’ai appris, comme vous, la décision de libération sans caution de notre collègue. Aucune décision de justice y afférente ne m’a été notifiée. Il nous a été également dit que le Gouvernement a déposé un pourvoi en cassation par rapport à cette décision de libération.
L’intéressé étant toujours en France pour raison de santé, nous avons tout le temps pour comprendre la situation nouvelle. En tout cas, le règlement intérieur de notre Institution ne me donne aucun pouvoir pour intervenir dans cette affaire.
Toutefois, je m’en suis entretenu avec certains Responsables politiques et députés proches de l’intéressé ainsi qu’avec des Autorités concernées afin que la situation créée trouve un dénouement correct et conforme aux lois et règlements et aux exigences de paix dans notre pays.

LE REFUS DE VISA A MADAME CELESTINE ADJANOHOUN
Le mercredi 16 novembre 2007, à quelques heures seulement du départ de la délégation de l’Assemblée Nationale à destination des Etats-Unis pour l’Audition parlementaire 2007 aux Nations Unies, le Secrétaire Général Administratif Adjoint me rendait compte de ce que l’Ambassade de ce pays à Cotonou venait de l’informer que « la demande d’obtention de visa, formulée au profit de Madame Célestine ADJANOHOUN, faisait l’objet d’une étude particulière, étude qui devrait encore prendre quelques jours ».
La collègue ADJANOHOUN, mise au courant de la situation par le Secrétaire Général Administratif Adjoint (SGAA) de l’Assemblée Nationale, a sollicité les services administratifs compétents pour retirer immédiatement son passeport. Après le SGAA, j’ai personnellement contacté l’honorable ADJANOHOUN pour l’informer de la situation et m’en plaindre, en attendant les investigations ultérieures.
Dans ce cadre, il m’a été rappelé la règle universelle selon laquelle chaque Etat mène librement sa politique d’entrée et de séjour, sur son sol, des citoyens de pays tiers. En d’autres termes, chaque Etat définit souverainement ses propres modalités d’octroi de visa. Dans le cas d’un refus, et c’est le cas en réalité de la collègue ADJANOHOUN, l’Etat dont le citoyen est demandeur de visa en prend simplement acte. C’est dire que le refus de visa ne peut malheureusement donner lieu ni à une protestation ni à une revendication.
Les dérogations à cette règle ne peuvent intervenir que dans le seul cas de non respect d’un accord particulier en la matière liant les deux Etats concernés.
Or, il n’existe aucun accord particulier entre le Bénin et les Etats-Unis d’Amérique dans le domaine de visa d’entrée. Par conséquent, les Autorités nationales compétentes, encore moins celles de l’Assemblée Nationale, ne pouvaient légalement contraindre les Autorités américaines à accorder un visa d’entrée ou de séjour à un citoyen béninois.
Toutefois, ne pouvant pas rester insensible face à la situation dont a été victime notre collègue, j’ai cherché à comprendre à tous les niveaux possibles de responsabilité les raisons fondamentales de ce refus de visa. Ainsi, je m’en suis personnellement entretenu avec le Président de la République et l’Ambassadeur des Etats-Unis. 
Les explications reçues de part et d’autre ont révélé deux choses :
la non implication des Services de l’Etat Béninois, notamment de la Présidence de la République dans cette affaire ; l’obligation faite aux Services de l’Ambassade des Etats-Unis de requérir l’avis des Autorités hiérarchiques à Washington avant la délivrance du visa, en raison de toute la médiatisation qui était faite autour de notre collègue durant la période.

L’enseignement que je tire, en tant que Responsable, d’une telle situation est qu’il faut désormais anticiper dans des cas pareils :
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 en amenant les Services compétents de l’Assemblée Nationale à déclencher suffisamment tôt (plusieurs jours, voire plusieurs semaines à l’avance) la procédure de demande de visa ;
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 en suivant et en contrôlant rigoureusement ces services dans leur gestion des dossiers concernés ;
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 en intervenant, si possible, au plus haut niveau des consulats ou des ambassades pour apporter les assurances et les garanties nécessaires.

L’AFFAIRE ANTOINE DAYORI
Les députés signataires de la question ont abordé trois (03) volets dans cette affaire. Il s’agit de la lettre du Secrétaire Général Administratif à l’avocat KATO ATITA, de la suite réservée à la lettre de ce dernier et des dispositions prises pour protéger l’honorable DAYORI contre l’arrestation ordonnée par le Garde des Sceaux.

La lettre du Secrétaire Général Administratif à l’avocat KATO ATITA
Chers collègues, il n’est un secret pour personne que l’un des maux dont souffre notre administration parlementaire est la fuite des documents administratifs au mépris des règles de discrétion auxquelles doit obéir tout agent public.

Le Secrétaire Général Administratif, dans son rôle de gestionnaire du courrier administratif, s’est rendu compte que la lettre de l’avocat KATO ATITA, adressée au Président de l’Assemblée Nationale et aux honorables députés, a fait l’objet d’une large diffusion au sein du personnel avant même que la division en charge du courrier ne la reçoive.
Le Secrétaire Général Administratif lui-même en a reçu copie. C’est dire que ladite lettre a pris l’allure d’une lettre ouverte.
En sa qualité de responsable garant du respect de l’orthodoxie administrative, le Secrétaire Général Administratif s’est senti interpellé par cet état de choses qui n’a pas permis au Président de l’Assemblée Nationale et aux honorables députés d’avoir la primeur de l’information qui leur est destinée.
C’est au regard de cette situation qu’il a été amené, après consultation des services techniques, qui ont eux aussi déploré la situation, à saisir l’avocat KATO ATITA pour lui "suggérer d’entourer, si possible, le dossier d’un minimum de confidentialité". 
La lettre n° 08-76/AN/SGA/DSL/SCRB du 18 Janvier 2008 signée du Secrétaire Général Administratif n’est donc pas une réponse à celle de Maître KATO ATITA ; c’est une invite à l’observance d’une attitude prudente et des obligations de réserve et de confidentialité.

La suite réservée à la lettre de Maître Paul KATO ATITA
A la réception de la lettre n° 001/PKA/KA/08 du 02 Janvier 2008 adressée aussi bien au Président de l’Assemblée Nationale qu’à tous les députés, et ayant fait l’objet d’une large diffusion en dehors des destinataires, j’ai soumis le dossier à l’appréciation du Bureau de l’Assemblée Nationale le 08 janvier 2008. 
Dans cette lettre, Maître Paul KATO ATITA a dénoncé ‘’un détournement de procédure’’ et ‘’une fraude au préjudice de l’inviolabilité de la personne’’ de son client.
Les membres du Bureau ont estimé qu’au regard des textes qui régissent le fonctionnement de l’Assemblée Nationale, il n’ y a pas d’action à mener surtout que le dossier est pendant devant les juridictions de notre pays.
Néanmoins, les membres du Bureau ont recommandé que des contacts soient pris avec le Président de la République et le Garde des Sceaux supposés avoir une certaine responsabilité dans le dossier. Et c’est ce que j’ai fait à différentes reprises, bien sûr sans tambours ni trompettes. Et vous comprenez pourquoi.
Notre Collègue DAYORI, deuxième Vice-Président de l’Assemblée Nationale, a été régulièrement informé de tous les contacts que j’ai pris dans ce sens et de toutes les explications et informations apaisantes, voire rassurantes que j’ai reçues à ces occasions.
A chacune de ces occasions, je n’ai pas manqué de demander que les lois et règlements ainsi que les procédures en vigueur dans notre pays soient scrupuleusement respectés dans cette affaire. C’est aussi l’avis des Autorités que j’ai pu rencontrer dans ce cadre.
Par conséquent, nous ne devrions pas nous faire de souci quant au respect des textes dans ce dossier.
Par ailleurs, le Bureau a estimé que tous les députés étant destinataires de la correspondance, il n’était pas nécessaire de mener une action d’information en leur direction.
Enfin, il est évident que toutes initiatives prises par les députés, destinataires du courrier de l’avocat Kato Atita, auraient fait l’objet d’un traitement adéquat en accord avec les dispositions du règlement intérieur qui régule l’action parlementaire. Mais aucun député ne m’a fait part de ses impressions ou de ses réflexions sur ledit dossier, en dehors des membres du Bureau.

Les dispositions prises pour assurer la protection de Monsieur DAYORI contre les mesures illégales ordonnées à son encontre par le Ministre de la Justice et veiller par conséquent à la respectabilité de l’institution parlementaire.

Il m’était apparu nécessaire de rechercher les éléments matériels pouvant corroborer les dénonciations de Maître KATO ATITA.
A ce jour, je n’ai pu disposer d’aucun document dans ce sens.
Le Ministre de la Justice, interpellé, n’a pas reconnu les accusations portées contre lui. Au contraire, j’ai été rassuré que les lois et règlements en cette matière seront respectés. Dans ces conditions, il m’était difficile d’engager des actions administratives formelles.
De plus, Monsieur Dayori, en s’appuyant sur le procès-verbal dressé par la brigade de gendarmerie de Tanguiéta, m’a clairement rassuré qu’il était loin des éléments de charge qu’on lui imputerait. Celui-ci a d’ailleurs réaffirmé cette position lorsqu’il a lui-même informé le Bureau de l’Assemblée Nationale lors de sa réunion du 04 Décembre 2007.

LES INJURES DE MONSIEUR ADRIEN AHANHANZO-GLELE
Sur cette question, je ne pense pas avoir mis fin aux débats au cours de la plénière à laquelle elle a été évoquée.
Tous les députés inscrits ont pu parler sans limitation de temps.
En ma qualité de Président de l’Institution, j’ai eu plutôt à rendre compte des débats et des recommandations que la sortie médiatique de Monsieur Adrien AHANHANZO-GLELE a suscités au sein de la Conférence des Présidents. J’ai, comme vous, déploré les qualifications dont les députés ont été l’objet de la part de l’intéressé. 
Compte tenu du fait que la cassette de l’émission est déjà en ma possession, j’ai suggéré comme vous le savez, que les actions à mener dans ce cadre, soient clairement définies à la fois par la Conférence des Présidents et par la Plénière , après le visionnage de ladite cassette. Ma proposition n’a pas, à ma connaissance, rencontré une objection. Du reste, si c’était le cas, lors de la séance plénière qui a suivi, le compte-rendu sommaire concerné aurait été amendé dans ce sens.
Au titre des actions déjà menées dans le cadre de cette affaire, j’ai rendu compte à la plénière de la récupération de la cassette. La Conférence des Présidents n’a pas encore eu le temps de la visionner en raison de nos activités intenses depuis quelques jours.
J’ai également écrit à l’intéressé, en réponse à sa lettre d’excuses, pour lui dire les chocs ressentis par l’ensemble des députés face aux propos qu’il a tenus sur la chaîne de Golfe TV le dimanche 10 Février 2008 et l’insatisfaction et la déception de ceux-ci à l’écoute du contenu de ladite lettre.
Au regard de tout ce qui précède, il apparaît clairement que je n’ai jamais mis fin anormalement au débat suscité en plénière par cette affaire, mais nous avions plutôt décidé de le suspendre en attendant le visionnage de la cassette afin que nos propos et nos propositions d’action soient en adéquation avec les reproches qui pourront être faits à Monsieur Adrien AHANHANZO-GLELE.
Par conséquent, le débat reprendra et une position commune sera adoptée face aux propos de Monsieur Adrien AHANHANZO GLELE. Par ailleurs, comme vous le savez certainement, j’ai et j’aurai toujours comme souci majeur de préserver l’image, la bonne image de notre Institution qui doit nécessairement inspirer respect et admiration. Je l’ai déjà dit à plusieurs reprises, tant en plénière, en réunion de bureau, de conférence de Présidents, qu’à des occasions plus solennelles.
Vous vous souvenez en effet que dans mon discours d’investiture le 31 Mai 2007, j’ai considéré cette préoccupation comme le premier des défis majeurs à relever par notre législature, et ce, en défendant les intérêts légitimes et légaux, individuels et collectifs des députés de la 5ème législature, mais aussi en ayant les comportements, les pratiques et les actions qui conviennent avec notre statut de représentant du peuple Béninois.
Je n’ai pas changé d’avis depuis lors. J’en suis même plus convaincu aujourd’hui qu’hier. Tous les actes que je pose ici au Parlement, ailleurs au Bénin ou à l’étranger, s’inscrivent dans cette logique.
Vous pouvez en être rassurés.

LA NON DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE L’ASSEMBLEE NATIONALE DANS CERTAINES INSTITUTIONS
Ici encore, en ma qualité de premier responsable en charge de conduire la destinée de notre parlement, je me sens plus concerné. En effet lors de mes missions ou à l’occasion de mes échanges avec les responsables des Institutions ou parlements concernés, cette question revient de façon récurrente.
Par rapport à ce dossier, ma gêne et ma déception sont totales, pour plusieurs raisons et je l’ai clairement indiqué dans mon premier rapport d’activités. Mais à qui la faute ? Pour répondre à cette interrogation, revisitons le parcours réalisé à ce jour. 
La revue du travail abattu depuis environ 10 mois (et non un an et plus) montre en effet que nos efforts ont été largement productifs dans l’accomplissement de notre mission.
De nombreux dossiers ont été inscrits à l’ordre du jour de nos sessions, tous aussi importants les uns que les autres. En particulier, notre souci de voir rapidement bouclé le dossier relatif à l’élection des représentants de l’Assemblée Nationale à la Haute Cour de Justice et à la désignation de nos représentants dans les parlements régionaux, nous a amenés, à inscrire successivement cette question à l’ordre du jour des quatre (04) sessions suivantes :

3e session extraordinaire de l’année 2007, tenue du 07 au 20 Août 2007 (point 7 de l’ordre du jour) ;
4e session extraordinaire de l’année 2007, organisée du 28 août au 07 Septembre 2007 (point 7 de l’ordre du jour) ;
5e session extraordinaire de l’année 2007, tenue du 11 au 25 Septembre 2007 (point 7 de l’ordre du jour) ;
2e session ordinaire de l’année 2007, qui a eu lieu du 25 octobre 2007 au 24 Janvier 2008 (point 4 de l’ordre du jour).

Les membres de la Conférence des Présidents peuvent témoigner de ma volonté et de ma détermination personnelles à faire inscrire ce point à l’ordre du jour des sessions précitées.
C’est ce même souci de célérité dans le traitement de ce dossier qui m’a amené à saisir par lettres n°1129-07/SGA/DSL/SCRB du 27 juillet 2007 et n°1148-07/SGA/DSL/SCRB du 30 juillet 2007 la Commission des Lois, de l’Administration et des Droits de l’Homme aux fins d’étudier et de nous proposer les modalités de désignation des membres de la Haute Cour de Justice ainsi que de nos représentants au sein du Comité Interparlementaire de l’UEMOA, du Parlement de la CEDEAO et du Parlement Panafricain.
La Commission a produit ses rapports qui ont été déposés le 10 décembre 2007 sur la table du Président de l’Assemblée Nationale. J’ai instruit les services compétents pour distribuer à tous les députés lesdits rapports et compte-rendu m’en a été fait.
Mais, malheureusement, nous avons été plus préoccupés depuis cette date, me semble-t-il, par d’autres questions, notamment par l’examen et le vote du budget général de l’Etat, gestion 2008 et par la désignation et l’élection des représentants de l’Assemblée Nationale au sein de la CENA et de ses démembrements. Nous avons consacré, souvenez-vous, deux (02) sessions extraordinaires à ce dernier dossier.
La compétition entre les collègues députés dans certains groupes parlementaires par rapport à ces postes dans les institutions a également parfois contribué au retard accusé. Ainsi, au cours de la séance plénière du 25 Septembre 2007 où le sujet a été appelé, tout a été mis en œuvre par certains collègues députés pour qu’il ne fût pas débattu et tranché.
Je croyais pourtant avoir tout réglé, même au prix d’un report d’une mission, pour qu’enfin certaines désignations, notamment pour la Haute Cour de Justice, puissent se faire. C’est vrai qu’au cours de la 4ème législature, la situation n’était pas autrement différente puisque l’élection des représentants dans les parlements régionaux est intervenue le 16 Janvier 2004.
Mais comparaison n’est pas raison.
C’est pourquoi, il importe, et c’est cela ma conviction, que le Bureau de l’Assemblée Nationale et la Conférence des Présidents puissent rapidement proposer un aménagement du calendrier de nos futurs travaux en plénière pour nous permettre de nous consacrer prioritairement à cette question au cours de notre toute prochaine session.

